
1. L’accès à un marché unique pleinement opérationnel

De nombreuses exigences nationales différentes continuent d’entraver le commerce transfrontalier, en 
particulier dans le secteur des services. À l’ère du numérique, les règles du marché unique et l’architecture 
doivent veiller à ce que «le digital par default» soit associé au «transfrontalier par défaut».

2. Des conditions commerciales équitables et favorables au-delà de l’UE 

La forte corrélation entre l’internationalisation et la croissance doit être exploitée si l’UE veut rester un 
leader économique mondial. Une approche inclusive des PME en matière de politique commerciale, de 
promotion et de soutien est au cœur de ce processus.

3. Une main-d’œuvre compétente, qualifiée et une force de travail souple

Les inadéquations de compétences et les pénuries sont une préoccupation croissante pour les entreprises 
européennes, car les marchés, la société et la technologie évoluent à un rythme croissant. La prévision 
des compétences, la mobilité, la formation professionnelle et la coopération entre les entreprises et 
l’éducation sont des éléments clés pour répondre à ces préoccupations.

4. L’intégration économique effective des migrants

Relever le défi humanitaire de la crise des réfugiés ne peut réussir que grâce à une intégration socio-économique 
efficace. Les migrants peuvent également contribuer à réduire les pénuries de compétences en Europe si une 
procédure efficace fondée sur le partenariat avec un soutien spécifique pour les PME est mis en place.

5. Des solutions de financement disponibles et appropriées

L’asymétrie entre l’offre de financement et les besoins des entrepreneurs compromet l’investissement et 
la croissance. Davantage doit être fait au niveau de l’UE pour assurer une meilleure adéquation entre les 
attentes des bailleurs de fonds et les entreprises à la recherche de capitaux.

6. L’accompagnement des PME dans l’élaboration, l’observation et l’application de la législation de l’UE

La nécessité de «penser d’abord aux petits» est largement reconnue et formellement reconnue par les 
décideurs, mais ils échouent trop souvent à appliquer ce principe dans la pratique. Cela doit changer si 
le prochain mandat de l’UE aide les PME - 99% de toutes les entreprises européennes et bien plus de la 
moitié de l’emploi et de la valeur ajoutée - à prospérer et à stimuler la compétitivité.

7. Des mesures visant à stimuler l’esprit d’entreprise en Europe

Les décideurs peuvent contribuer à rendre l’entrepreneuriat plus attrayant. L’éducation à l’esprit d’entreprise 
devrait être intégrée dans les programmes d’études et une attention particulière devrait être accordée aux 
femmes et aux migrants. L’Europe doit devenir un foyer pour les entrepreneurs!

8. Un écosystème qui facilite la création et le développement des entreprises

S’appuyant sur l’écosystème dynamique des start-ups dans certaines parties de l’Europe, il reste encore 
beaucoup à faire pour aider les jeunes et les entreprises établies à se développer. L’achèvement du marché 
unique est le moyen le plus simple pour l’UE de créer des opportunités pour les entreprises, mais 
beaucoup plus peut et devrait être fait au niveau européen.

9. Une deuxième chance en cas d’échec et la facilitation du transfert d’entreprise

L’Europe doit travailler pour minimiser les faillites évitables et permettre le transfert de propriété de 
sociétés viables. L’orientation et les conseils sont importants pour ces deux objectifs étant donné l’énorme 
complexité impliquée. L’UE devrait jouer un rôle proactif dans la conduite des réformes et assurer un 
soutien adéquat à tous les niveaux. 

10. Un environnement économique et juridique qui permet la prise de risques et stimule l’innovation 

Les décideurs doivent reconnaître l’élément de risque incontournable dans les entreprises, en particulier 
en ce qui concerne les activités innovantes à forte croissance. Les fonctionnaires et les responsables 
politiques de l’UE doivent donc comprendre la prise de risques responsable,  l’innovation et en tenir 
compte dans leurs décisions et leurs actions.

11. Des infrastructures numériques évoluées, interconnectées et accessibles 

La numérisation est un élément clé de la plupart des modèles d’entreprise, de sorte que les outils tels 
que la connectivité et la sécurité sont cruciaux. L’UE joue un rôle déterminant dans la définition du 
cadre législatif et infrastructurel de la numérisation et doit le faire d’une manière qu’il soit favorable aux 
entreprises, en particulier aux PME. 

12. Assurer un approvisionnement abordable et sûr en énergie et en matières premières

La politique de l’UE pousse le syndicat à s’engager dans une économie à faible émission de carbone, 
basée sur les énergies renouvelables et entièrement circulaire. Ces engagements importants ne peuvent 
être atteints qu’avec l’engagement actif de la communauté des entrepreneurs, ce qui nécessite de bonnes 
conditions, un soutien ciblé et une approche basée sur le marché.

Soumission aux institutions de l’Union Européenne 
à l’occasion du 60e anniversaire d’EUROCHAMBRES

Les 12 droits entrepreneurials:

Lien vers la Déclaration des droits entrepreneurials d’EUROCHAMBRES, y compris des 
recommandations spécifiques pour le prochain mandat de l’UE: bit.ly/12rights

Déclaration des droits entrepreneurials 

AIC FORUM INSULEUR

Niyaz ALI-ZADA

Branko AZESKI

Jānis ENDZIŅŠ

David ZAHRA

Bruno BOBONE

Marko CADEZ

Regine SAUTER

Ian TALBOT

Christodoulos
E. ANGASTIONOTIS

Martin SARGSYAN Martha SCHULTZ

René BRANDERS

Ahmet EGRLIĆ Tsvetan SIMEONOV Luka BURILOVIC

Vladimír DLOUHÝ

Mait PALTS Juho 
ROMAKKANIEMI

Pierre GOGUET

Nino CHIKOVANI Wolfgang GRENKE

László PARRAGH Michl EBNER

Uriel LYNN

Rimantas
ŠIDLAUSKAS

Michel WURTH

Vlastimir GOLUGOVIĆ

Sergey KATYRIN

Peter MIHOK

Miquel 
VALLS I MASEDA

Sonja ŠMUC

Stephan 
MÜCHLER

Gennadiy CHIZHYKOV

Mirjana ČAGALJ

Vladimir 
ULAKHOVICH

Jens KLARSKOV

Georg BENETOS

Constantine 
MICHALOS

Ines MUCOSTEPA

Marek KLOCZKO

M. Rifat
HISARCIKLIOĞLU

Sergiu HAREA

Mihai DARABAN

Marit WARNCKE

Safet GERXHALIU

Claudia 
ZUIDERWIJK

Christoph LEITL

http://bit.ly/12rights

